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NOTE 

I <’ ,” 
Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 

de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les, documents du Conseil de sécurité (cote S/ . . .) sont, en règle générale, 
‘1 ” ijafibliés dans des Slrpp/~;/l~rnts trimestriels aux D~w/~~e~tt.~ ~$/?ci~/.~ tir, Conwil 

L/C .sPc~rtt-ilP. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un systéme adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de R~~solr~tio~~s rt 
dPc~isions [lu Conwif CIP skwité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au 1“” janvier 1965, est entré pleinement en vigueur 
à cette date. 



22W SÉANCE 

Tenue à New York le jeudi 3 avril 198Q, à 16 heures. 

PrGs/de/rt : M. Porfirio MUfiOZ LED0 (Mexique). 

Prkc:scnfs : Les représentants des Etats suivants : 
Bangladesh, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Jamaïque, Mexique, Niger, Norvège, Philippines, 
Portugal, République démocratique allemande; 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2206) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Question de l’exercice par le peuple palestinien 
de ses droits inaliénables : 

Lettre, en date du 6 mars 1980, adressée au Pré- 
sident du Conseil de sécurité par le Président 
par intérim du Comité pour l’exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien 
<S/ 13832); 

Lettre, en date du 24 mars 1980, adressée au Pré- 
sident du Conseil de sécurité par le Président 
du Comité pour l’exercice des droits inaliéna- 
bles du peuple palestinien (S/13855). 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jow est atloptd. 

Question de l’exercice par le peuple palestinien de ses 
droits inaliénables : 
Lettre, en date du 6 mars 1980, adressée au Prési- 

dent du Conseil de sécurité ptir le Président par 
intérim du Comité pour l’exercice des droits ina- 
lihables du peuple palestinien (S/13832); 

Lettre, en date du 24 mars 1980, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par le Président du 
Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien (S/13855) 

1. Le PRÉSIDENT (intrrprétafiotr de l’espagnol) : 
Conformément aux décisions prises antérieurement 
[2204( et 220.5” sh~rw~~s], j’invite les représen- 
tants de l’Algérie, de l’Egypte, de l’Inde, de l’Iraq, 
d’lsracl, de la Jordanie, du Liban, de la République 
arabe syrienne et de la Yougoslavie à participer à la 
discussion sans droit de vote et j’invite le Président 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien et le représentant de I’ûrganisa- 

tion de libération de la Palestine (OLP) a prendre 
place à la table du Conseil. 

Sur l’iltvitatioll.~i~~ PrPsidrnt, M. Becljrrmri (Algérie), 
M. Abdel Meguid (Egypte), M. B. C. Mishra (Inde), 
M. BajI (Ira~), M. Bhm (Israël), M. Nweibeh (Jor- 
da~~ic), M. Tuéni (Liban), M. Mamouri (Réplrbliyrrc~ 
arabe syricvm) et M. Kornatirta (Ymgoshvie) OWN- 
pcrzt les sièges qui leur sont rc~servés sur les côtés de 
la salle du Conseil et M. Kane (Président du Comité 
pour I’excrcic~~ des droits itwliétwbles du pcuplc 
palestinien) et M. Terzi (Orgat~isatiot~ de libératim 
tle la Palesfhw) pretv~~nt place d la table du Conseil. 

2. M. ESSAAFI (Tunisie) : Monsieur le Président, 
nous nous réjouissons de vous voir présider le Con- 
seil pour ce débat si important et nous sommes con- 
vaincus que votre sagesse et votre diligence, ainsi 
que vos qualités d’homme politique et de diplomate, 
nous aideront à faire évoluer la question cruciale des 
droits du peuple palestinien, soumise de nouveau à 
l’attention du Conseil. 

3. Je voudrais également rendre un hommage fra- 
ternel à votre prédécesseur, l’ambassadeur Mills de la 
Jamaïque, et lui ‘dire notre considération et notre 
estime pour son dévouement, pour l’action inlassable 
qu’il a menée dans l’exercice de ses responsabilités 
et pour les qualités de diplomate dont il a témoigné 
pour diriger, au mois de mars, un débat dont la force 
des choses et la logique des événements ont voulu 
qu’il porte sur l’examen successif de deux questions 
organiquement et politiquement liées : la situation 
dans les territoires arabes occupés et les droits ina- 
liénables du peuple palestinien. 

4. Je voudrais d’emblée dire notre grande inquiétude 
devant la situation qui prévaut actuellement dans le 
territoire palestinien occupé, Nous observons, d’une 
part, le Conseil de sécurité apparemment voué à I’at- 
tcntisme et, de l’autre, une occupation militaire qui 
se hâte de planter, au vu et au su de tous, les jalons 
de l’annexion. C’est dire à quel point l’élément temps 
nous détermine et pourquoi non seulement les Etats 
voisins mais aussi l’ensemble des pays non alignés 
tiennent à opposer à l’évolution précipitée d’une 
telle situation une action ample et efficace à l’échelle 
internationale. 

5. Rarement une question aussi cruciale, touchant le 
sort de tout un peuple et de toute une région dont 
l’importance stratégique est déterminante pour la 



paix et la sécurité internationales, aura rencontré tant 
d’immobilisme, tant d’impuissance et tant de faux 
départs alors même qu’elle a fait l’objet de nombreux 
débats du Conseil. 

6. La reconnaissance des droits du peuple pales- 
tinien n’a pas à succomber aux calculs ou aux compro- 
mis d’une quelconque stratégie indirecte. Cette exi- 
gence s’impose autant à nos consciences qu’à notre 
responsabilité, dans son caractère absolu. Quiconque 
prétend la subordonner à des considérations exté- 
rieures songe certainement à l’asservir aux siennes 
propres. La Tunisie, pour sa part, n’y a jamais sous- 
crit. A notre sens, ce débat s’impose à plus d’un titre. 

7. Faut-il donc la guerre même pour que le Conseil 
se saisisse de ses responsabilités et élève ses consi- 
dérations à la mesure de la tragédie qui répand indé- 
finiment la mort et la terreur dans toute la région ? 
Du reste, c’est dès juin 1976 que les recommandations 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien ont été transmises au Conseil afin 
qu’il les approuve et qu’il les considère comme base 
de la solution de la question de Palestine. En dépit 
des appels du Comité et des différentes résolutions 
de l’Assemblée générale jusqu’à la dernière - réso- 
lution 34/65 A adoptée le 29 novembre 1979 -, aucune 
action n’a été entreprise par le Conseil. L’hésitation 
de certains de ses membres est d’autant plus injus- 
tifiée que ces recommandations sont toutes fondées 
sur les résolutions adoptées tant par l’Assemblée 
générale que par le Conseil lui-même. 

8. S’agissant du fond du problème, c’est-à-dire le 
règlement global et définitif de la question de Pales- 
tine, nous souscrivons aux recommandations du 
Comité, qui contiennent quatre principes fondamen- 
taux que le Président du Comité, l’ambassadeur Kane, 
a rappelés : premièrement, la question de Palestine 
est au cœur du problème du Moyen-Orient; de ce fait, 
aucune solution juste et durable n’est possible sans 
tenir pleinement compte des aspirations légitimes du 
peuple palestinien; deuxièmement, la pleine réalisa- 
tion des droits inaliénables du peuple palestinien; 
troisièmement, la participation de l’Organisation de 
libération de la Pal.estine, sur un pied d’égalité avec 
les autres parties, à toutes les conférences et négo- 
ciations sur le Moyen-Orient; quatrièmement, l’inad- 
missibilité de l’acquisition de territoire par la force 
et l’obligation qui en découle pour Israël d’évacuer 
totalement et rapidement tout territoire ainsi occupé, 
y compris Jérusalem. 

9. Cependant, comme nous le constatons, rien de 
tangible n’a été fait jusqu’à présent pour rendre jus- 
tice au peuple palestinien, c’est-à-dire reconnaître 
ses droits légitimes et le mettre en mesure d’en jouir 
par des moyens pacifiques. II serait tragique que 
nous permettions au ressentiment d’éclater, sachant 
que les conséquences en rejailliront sur la commu- 
nauté internationale tout entière. 

10. On ne saurait en effet reconnaître l’existence du 
peuple palestinien et lui dénier en même temps des 
droits communs k tous les autres peuples ou lui recon- 
naître seulement des intérêts lorsque, dit-on, “ils sont 
légitimes”. L’existence d’un peuple est liée à I’exis- 
tente des droits naturels fondamentaux; ce sont ces 
droits que le peuple palestinien a la volonté d’acqué- 
rir, C’est la substance même de la déclaration du 
représentant de I’OLP faite au Conseil le 31 mars 
[2204’ séance]. 

Il. En fait, deux thèses, OLI plutôt deux discours de 
la paix ont été présentés au Conseil ce jour-là. Le Con- 
seil est en mesure de distinguer, à travers l’un et 
l’autre, quels éléments sont conformes au droit, aux 
principes de la Charte et à la volonté des Nations 
Unies. Nous retiendrons pour notre part trois éléments. 

12. Premièrement, est-il concevable de prétendre 
s’attacher aujourd’hui à résoudre le problème du 
Moyen-Orient et de nier en même temps l’existence 
des Palestiniens comme peuple et comme partenaire 
inéluctable de la négociation ? Cette donnée élémen- 
taire, admise partout dans le monde, doit-elle sérieuse- 
ment faire problème ? Nier cette réalité, ou prét,endre 
identifier le problème palestinien à la seule dimen- 
sion de ses réfugiés, relève de la confusion, sinon d’un 
aveuglement que le Conseil est en devoir de dissiper. 
Pour notre part. nous estimons qu’une telle attitude 
représente l’entrave essentielle à concevoir la paix. 

13. Deuxièmement, il est certainement admissible 
dans toute négociation de contester une partie ou 
l’ensemble de la thèse de l’adversaire, pour peu que 
l’intention de négocier soit manifeste par son contenu 
et par l’attitude du partenaire. Mais il n’est guère 
admissible de nier purement et simplement l’adver- 
saire ou de le confiner au statut de terroriste pout 
mieux fuir l’impératif de la négociation. Comment 
interpréter autrement le jeu de la diatribe qui prend 
pour cible le représentant du peuple palestinien, 
I’OLP, quand la recherche élémentaire de la paix 
conduit de toute évidence à nouer la négociation pré- 
cisément avec ce partenaire-l& ? A ce titre, la décla- 
ration du représentant d’Israël ne témoigne pas seule- 
ment d’une impuissance à concevoir la paix mais du 
refus de parler le langage de la paix. Nous estimons 
que cette déclaration exprime plus directement le 
refus de la paix. 

14. Troisièmement, la préoccupation de la sécurilé 
est certainement un élément fondamental de la SO~U- 
tion d’ensemble. Autant nous reconnaissons la néces- 
sité d’un systéme de garantie global devant satisfaire 
aux conditions de stabilité, de détente et de confiance 
dans l’ensemble de la région, autant nous devons 
dénoncer cette confusion qui édifie, sur le principe de 
la sécurité unilatérale, une doctrine militariste ouver- 
tement tournée vers la légitimation de la suprématie 
militaire permanente d’un seul Etat sur la totalité de 
ses voisins et dont la finalité n’est que la négation de 
la paix et la perpétuation de la terreur militaire sur des 



profondeurs de plus en plus lointaines des pays du 
Moyen-Orient. Un système de garantie répondant au 
principe authentique de la sécurité doit se fonder sur 
la commune revendication de tous les Etats de la 
région, y compris du futur Etat de Palestine. Cette 
condition est un élément indissociable de la solution 
globale et doit être tranchée en toute responsabilité au 
niveau du Conseil de sécurité. 

15. Il est grand temps que les autorités israéliennes 
comprennent que la paix et la sécurité ne peuvent être 
assurées au détriment des droits des autres à l’exis- 
tence et ii la liberté et ne peuvent être fondées que 
sur le respect des principes élémentaires de la morale 
et du droit international. La force et l’oppression ne 
peuvent mener i rien; quatre guerres n’ont pas réduit 
le peuple palestinien au silence. Aujourd’hui, plus que 
jamais, le peuple palestinien est déterminé à recouvrer 
ses droits et sa souveraineté, soutenu par l’immense 
majorité des peuples et des nations du monde, qui ont 
dit leur conviction profonde qu’il ne saurait y avoir 
de paix au Moyen-Orient sans le juste règlement du 
problème palestinien. 

16. Le peuple palestinien ne peut continuer à être la 
victime d’une situation qu’il n’a pas créée et, en fait, 
d’une situation dont notre organisation doit pleine- 
ment assumer sa part de responsabilité. Faute de 
répondre au problème de fond, qui tient à la recon- 
naissance de ses droits, aucune autre mesure périphé- 
rique, y compris les forces d’urgence dépêchées au 
sud ou au nord, ne saura lui épargner l’exil, la per- 
sécution ou l’incertitude. Ce peuple a lui aussi droit à 
la paix. Le Conseil a la capacité de définir et de mettre 
en œuvre les termes d’une paix fondée sur la justice 
et le droit et de mettre fin & celte incertitude, qui est 
le statut du peuple palestinien et qui est devenue l’in- 
certitude de tous les peuples de la région. 

17. Le PRÉSIDENT (interprétation dc I’~spagtwl) : 
L’orateur suivant est M. Clovis Maksoud, observa- 
teur de la Ligue des Etats arabes, auquel le Conseil 
a adressé une invitation, conformément à l’article 39 
du règlement intérieur provisoire, à la 2204e séance. 
Je l’invite a prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

18. M, MAKSOUD (interpae’tntiorl de /‘anglais) : 
D’emblée, je voudrais exprimer ma reconnaissance 
au Conseil pour l’invitation qu’il nous a adressée de 
venir prendre la parole sur une question qui est vitale 
pour les Etats arabes et qui revêt une importance 
cruciale pour l’avenir de la paix et de la stabilité dans 
la région, Point n’est besoin de dire que la Ligue des 
Etats arabes s’intéresse activement et profondément 
au résultat des délibérations du Conseil. 

19. Monsieur le Président, à l’instar de mes collè- 
gues, je voudrais saisir l’occasion qui m’est offerte 
de vous féliciter personnellement pour votre acces- 
sion à la présidence du Conseil, Votre pays, le Mexi- 
que, fait preuve depuis longtemps d’un jugement 

indépendant qui lui permet de jouer le rôle de modé- 
rateur lorsque le monde vacille au bord de la guerre 
et de contribuer véritablement aux efforts qui sont 
faits pour apporter la justice aux peuples du monde. 
Les Etats membres de la Ligue arabe apprécient 
l’hospitalité et l’égalité dont jouissent les milliers de 
nos ressortissants qui sont devenus citoyens de votre 
beau pays et propagent notre culture humaniste. 

20. Le Conseil se réunit actuellement car il est 
devenu clair que les perspectives de paix au Moyen- 
Orient diminueront tant que les droits nationaux du 
peuple palestinien n’auront pas été réalisés. C’est 
une réalité tellement élémentaire et évidente qu’il 
semble superflu de la souligner. Cependant, étant 
donné que ce fait est tellement évident, on a tendance 
- dans une moindre mesure il est vrai - à estimer 
que la crise qui résulte de la violation perpétuelle par 
Israël de ces droits des Palestiniens peut être con- 
tenue. Le Conseil ne doit pas croire que la détermi- 
nation des Palestiniens et des Arabes en général 
d’épuiser tous les moyens pacifiques et diplomatiques 
et tous les moyens de persuasion donne licence à la 
communauté internationale pour continuer à remettre 
l’inévitable nécessité, et en fait le besoin impératif, 
d’imposer des sanctions à Israël et de pénaliser nette- 
ment ce pays pour usurpation de territoire, violation 
de droits, annexion de terres, implantation de colonies 
de peuplement, et pour son continuel défi et son 
mépris flagrant de la volonté de la communauté 
internationale, de la Charte et des résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies. Le fait que le passé 
d’Israël abonde en mépris de ce genre ne doit pas être 
une excuse pour faire obstacle aux délibérations et 
aux fonctions du Conseil. 

21. Nous savons également qu’il y a divergence 
parmi les membres du Conseil quant au moment où 
il conviendrait d’aborder cette question. A la Ligue 
des Etats arabes et dans de nombreux pays non ali- 
gnés, nous estimons qu’il ne sera jamais trop tôt pour 
énoncer de manière non équivoque les modalités par 
lesquelles le peuple palestinien peut exercer ses droits 
inaliénables, dans la mesure où ce peuple est peut-être 
le seul à être maintenant privé de son droit à l’auto- 
détermination et de son droit d’édifier un Etat indé- 
pendant dans sa patrie. Cette violation flagrante et 
continue par Israël des droits nationaux élémentaires, 
normaux et naturels du peuple palestinien non seule- 
ment constitue un facteur de déstabilisation dans la 
région mais fait peser une nette menace sur les chances 
de paix globale. 

22. Nous savons également que ceux de nos amis 
d’Europe occidentale qui sont d’accord sur notre 
évaluation d’ensemble et ont adopté des mesures 
positives et constructives en engageant leurs pays 
eu égard à la réalisation des droits du peuple pales- 
tinien et du droit à l’autodétermination aimeraient, 
par déférence pour leur étroite relation stratégique 
avec la position globale des Etats-Unis, qué ces 
derniers découvrent par eux-mêmes la futilité des 
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t~~ords de Camp David et qu’ensuite il y ait une réso- 
lution du Conseil qui, en substance, rappellerait le 
projet de résolution présenté aujourd’hui à cet organe 
par le Comité pour l’exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien et susciterait peut-être de la part 
des Etats-Unis un vote positif ou tout au moins une 
abstention. 

23. NOUS ne mettons nullement en question les 
motifs de nos amis européens. En fait, nous appré- 
cions sincèrement le degré de responsabilité politique 
collective qui a été démontré en examinant la question 
de Palestine et en reconnaissant l’Organisation de 
libération de la Palestine comme représentant Iégi- 
time du peuple palestinien, Nous n’oublions pas non 
plus le degré de divergence dans nos priorités respec- 
tives et dans notre façon de voir les choses, mais, 
compte tenu de la nature même de l’inclination 
d’Israël pour l’intransigeance, nous avons des doutes 
quant à la sagesse qu’il y aurait à permettre à cette 
intransigeance d’avoir un regain de vie. 

24. En ce qui concerne les Etats-Unis, sans doute 
souhaitaient-ils que ce débat n’ait même pas lieu. 
Bien que les Etats-Unis aient souvent, et tout récem- 
ment, éprouvé la pression sioniste et les techniques 
de terreur intellectuelles et diplomatiques d’Israël, 
ils cherchent à maintenir à flot les accords de Camp 
David, mêtne s’il y a de plus en plus de doutes sur la 
crédibilité de ces accords parmi les Américains qui 
prennent les décisions et façonnent l’opinion. L’em- 
pressement des Etats-Unis à vouloir donner aux 
accords de Camp David “une autre chance” est 
étranger aux questions dont nous sommes saisis. Il 
s’agit de questions concernant plutôt les exigences 
de la politique en matière de campagne électorale que 
les impératifs d’une politique constante et cohérente. 

25. Nous nous trouvons donc devant un dilemme 
dans la recherche de ce qui est faisable et crédible en 
même temps. Le dilemme est que les convictions du 
Conseil sont contrecarrées en partie par des varia- 
tions et des considérations de calendrier de temps et 
par l’ombre du pouvoir de veto des Etats-‘Unis.sur la 
question. Le représentant d’Israël a essayé de pren- 
dre le Conseil au piège en se prêtant à des déforma- 
tions des faits de façon que celui-ci perde de vue la 
question cruciale. Le fait de répéter ces inventions 
et ces mensonges évidents ne les transforme pas en 
“vérités” qu’il affirme de façon si arrogante. La colo- 
nisation de la Palestine par les sionistes est encore 
trop récente et trop présente à la mémoire de la géné- 
ration actuelle pour qu’elle puisse prêter à contro- 
verse. Nous n’essaierons pas, par conséquent, de. 
répondre à la revendication historique, si ce n’est 
pour dire que les revendications remontant à 
2 000 années d’histoire sont devenues pour les siO- 
nistes des revendications contemporaines sur les 
territoires arabes et que 30 années d’usurpation sio- 
niste de la Palestine et d’usurpation israélienne des 
droits des Palestiniens sont pour Israël des faits 
anciens et dépassés. 

26. Traiter de la question des droits en se plaçant 
uniquement du point de vue des territoires et de la 
superficie, comme le représentant d’Israël l’a fait, 
alors qu’il s’agit des droits nationaux et humains des 
Palestiniens et de l’usurpation de leur territoire, est 
typique du comportement raciste au cours de l’histoire 
moderne, Quant à ses attaques contre I’OLP, tout ce 
que nous pouvons dire c’est qu’il n’y a rien de nou-- 
veau dans ses remarques insultantes et ses invectives, 
car tous les mouvements de libération dans l’histoire 
moderne ont été qualifiés de “terroristes”, d”‘as- 
sassins”, etc., par les divers régimes racistes et les 
puissances colonialistes. L’OLP est donc en bonne 
compagnie avec tous les mouvements de libération 
nationale qui ont obtenu si courageusement pour leur 
pays et leurs ressortissants la liberté et l’indépendance 
qu’ils méritent et auxquelles ils ont droit. il suffit de 
se rappeler qu’il y a un an à peine le régime raciste 
blanc de Rhodésie employait à l’égard de l’actuel 
Premier Ministre du Zimbabwe les mêmes épithètes 
que ceux employés par Begin et ses séides à l’égard 
des dirigeants de I’OLP. 

27. Le représentant israélien attribue la conviction 
croissante des pays de la Communauté économique 
européenne concernant la justesse de la lutte des 
Palestiniens et la validité de leur droit à l’autodéter- 
mination, ainsi que la reconnaissance qu’ils accordent 
au caractère représentatif de I’OLP, ti des mobiles 
intéressés et à leurs besoins en pétrole. Cette asser- 
tion est trop basse pour mériter réponse, soit de nqtre 
part, soit de ceux qu’il a ainsi insultés. 

28. Nous sommes ici pour traiter du fait qu’Israël 
a déjk annexé plus de 30 p. 100 du territoire palesti- 
nien occupé en 1967, parfois en établissant des IILI/~~~S, 
OLI colonies de peuplement, sous prétexte de “sites 
archéologiques” ou de “séminaires théologiques”, 
comme à Al-Khalil (Hébron), ou pour des raisons de 
sécurité. Dans la plupart de ces colonies, on a armé 
les colons, tout en imposant un couvre-feu aux villages 
arabes, exactement comme le faisaient les adeptes 
du Ku Klux Klan au début des années 1920 dans le 
sud des Etats-Unis. Mais, dans ce cas, il y a autori- 
sation officielle. Le Conseil doit donc s’attacher sur- 
tout à’ce que font les Israéliens et non pas & ce qu’ils 
disent. 

29. Depuis la signature des accords de Camp David, 
davantage encore de colonies de peuplement ont été 
btablies et celles qui eistaient déjà ont été élargies 
et ont proliféré. Les Etats-Unis ont condamné ces 
colonies, les qualifiant d’illégales; mais nous avons 
maintes fois remarqué l’écart entre les propos des 
Etats-Unis et leur politique déclarée, d’une part, et 
leur comportement et les modalités de leur action, 
d’autre part. Nous voudrions à cet égard demander 
aux Etats-Unis, ou tout au moins prier le Secrétaire 
général, M. Waldheim, de demander aux Etats-Unis, 
combien de citoyens américains se trouvent dans ces 
colonies illégales des territoires occupés. Les Etats- 
Unis déclarent ces colonies de peuplement illégales, 
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tnais par ailleurs ils ne soulèvent pas la question de 
la présence de leurs propres ressortissants qui vont 
les renforcer. 

30, 11 ne s’agit pas là de polémique : ce sont des 
questions qui exigent des réponses claires et sans 
équivoque. En effet, c’est parce qu’il y a ambiva- 
lence entre les déclarations et les politiques suivies, 
entre les paroles et les actes, qu’Israël a pu pendant 
tout ce temps traiter la communauté internationale 
d’une manière aussi insultante. 

31. Le calendrier que préconisent les Etats-Unis, à 
savoir la date limite du 26 mai pour l’esquisse des 
prétendues négociations sur 1”‘autonomie palesti- 
nienne”, est rejeté par les Etats arabes parce qu’il 
découle d’accords qui réduisent les droits nationaux 
des Palestiniens a des droits locaux et excluent I’OLP 
de la participation à des négociations qui se situeraient 
dans le cadre d’une paix juste et globale. 

32. La légalité et la légitimité des accords de Camp 
David sont mises en question précisément parce que le 
mécanisme qu’ils établissent les conçoit comme une 
variante, comme une solution de rechange destinée à 
remplacer l’Organisation des Nations Unies et le Con- 
seil de sécurité. La Ligue des. Etats arabes et les 
Etats arabes en général ont montré qu’ils croyaient 
fermement en l’autorité de l’organisation en suspen- 
dant un de leurs membres de ses activités parce qu’il 
avait donné son assentiment aux accords de Camp 
David, qui font fi de l’autorité de l’Organisation et 
cherchent à compromettre sa crédibilité et son effka- 
cité. 

33. Qu’il me soit permis de m’écarter un moment 
de mon texte pour commenter la déclaration faite à cet 
égard par le représentant de l’Egypte. 

34. Premièrement, aucun Arabe ne met en doute 
l’engagement de l’Egypte ou du peuple égyptien à la 
cause arabe et aux droits du peuple palestinien. 
Deuxièmement, les Etats arabes, et la Ligue arabe en 
particulier, considèrent l’Egypte comme partie inté- 
grante de la nation arabe et ont le plus profond res- 
pect pour son ceuvre historique. Mais il y a là une 
contradiction évidente avec la politique, le compor- 
tement et les objectifs de l’actuel Gouvernement 
égyptien. Troisièmement, 1’OLP et les Arabes, de 
l’avis de la délégation égyptienne, doivent attendre le 
résultat du processus de négociation de Camp David, 
puis l’accepter ou Ie rejeter. C’est 18 véritablement le 
fond du problème, Ni I’OLP ni la Ligue arabe et ses 
membres ne veulent faire face à un résultat que 
l’Egypte serait forcée d’accepter tandis que les Arabes 
le rejettent. C’est pourquoi la Charte de la Ligue arabe 
a dès le début, l’Egypte étant membre fondateur, 
déclaré illégal tout traité unilatéral avec I’Etat sio- 
niste, Quatrièmement, à la question posée par le 
représentant de l’Egypte, “Quel autre choix avons- 
nous et que] autre choix ont ceux qui rejettent le cadre 
de Camp David ?“, nous répondrons ce qui suit. Si 

le président Sadate peut concevoir une stratégie sans 
les Arabes, les Arabes ne peuvent pas, étant donné 
leur engagement nationaliste, mettre au point une 
stratégie nationale sans l’Egypte. C’est pourquoi nous 
préférons et souhaitons nettement que l’Egypte 
revienne au cadre national et au consensus arabes, 
NOUS estimons que le prétendu traité de paix égypto- 
israélien est une solution de continuité dans ]‘authen- 
ticité constante de l’engagement du vaillant peup]e 
égyptien à nos objectifs et à la cause commune du 
monde arabe. 

35. Même si le calendrier prévu par ]es accords de 
Camp David est avancé par les partisans desdits 
accords et accepté; l’objectif de ces accords n’en reste 
pas moins la prétendue autonomie palestinienne. Je 
voudrais déclarer au Conseil, au nom de ]a Ligue des 
Etats arabes, et je suis persuadé que le Conseil en est 
convaincu hi aussi, que l’autonomie ne correspond 
pas aux droits nationaux. L’autonomie entrave ]a 
souveraineté et l’indépendance. L’autonomie est 
une formule administrative sans signification politique 
ou juridique en droit international et dans les relations 
internationales. L’autonomie réduit les droits natio- 
naux à des droits purement locaux, réduit les droits 
des Palestiniens à la citoyenneté et en fait les sujets 
d’un empire israélien à perpétuité. L’autonomie est 
tout au plus une manifestation de l’avidité des colo- 
nialistes et des occupants; elle ne saurait en aucune 
circonstance tenir lieu de dignité humaine pour le 
peuple palestinien, 

36. Ainsi, l’autonomie n’est même pas une option 
qu’un Palestinien ou un Arabe serait pêt à considérer, 
soit pour l’immédiat soit pour l’avenir. C’est pour- 
quoi nous disons que tout le cadre des accords de 
Camp David et les prétendues négociations sur l’auto- 
nomie palestinienne ne sont, au mieux, que des rêves 
de diplomates. Pourtant, c’est en fait un moyen Pour 
Israël de gagner du temps, de créer des faits nou- 
veaux, de multiplier les colonies de peuplement et 
d’oblitérer le caractère démographique, culture] et 
national de la population palestinienne dans les terri- 
toires occupés, Ils introduisent aussi des é]éments 
nouveaux qui rendent les véritables efforts de Paix 
non seulement plus complexes et plus diffkiles mais 
presque impossibles, à moins que les Palestiniens et 
]es Arabes ne soient disposés à accepter la Passivité 
en lieu et place d’une paix authentique. 

37. NOUS sommes persuadés que la communauté 
internationale ne souhaite pas pareil réSU]tat; le Con- 
seil est chargé de rechercher les moyens d’instaurer 
rapidement ]a paix en faisant disparaître les obstacles 
à la paix. C’est pourquoi le calendrier prévu Par les 
accords de Camp David est sans valeur Pour nous et* 
j’en suis sûr, sans valeur pour le Conseil, car son put 
est d’empècher ce dernier de s’attaquer de front a la 
question essentielle : les droits nationaux des pales- 
tiniens. 

38. Nous ne voulons pas revenir sur le passé Ou nous 

embourber dans le présent. NOUS espérons, Par Vin- 
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termédiaire de l’organisation des Nations Unies, 
jeter les bases d’un avenir qui permettra de transfor- 
mer le Moyen-Orient, zone de conflit, en une zone de 
paix et de justice, Cependant, nous ne pouvons pas 
faire fi du passé. Je voudrais simplement indiquer que 
dans l’Israël d’avant 1967 - en 1948 - il y avait 
475 villages arabes. Maintenant, leur nombre est de 
90, ce qui signifie que 385 villages arabes ont été 
entièrement éliminés. Depuis 1967, 90 p, 100 des terri- 
toires annexés par Israël sur la rive occidentale et ti 
Gaza, représentant 125 630 dunams de terres arables, 
proviennent de propriétés privées arabes et 9 p. 100 
du domaine public. Le nombre de colonies de peuple- 
ment des territoires occupés est à présent de 133 et, 
conformément aux projets du Gouvernement israé- 
lien, de nombreuses autres sont envisagées; celles 
qui existent doivent proliférer et, selon les termes 
israéliens, “s’étoffer”‘, 

39. Alors que sont en cours des efforts pour geler 
les initiatives diplomatiques, ceux qui sont disposés 
à différer leurs initiatives diplomatiques peuvent-iis 
garantir que les Etats-Unis seront en mesure, à leur 
tour, de geler la mutilation continue de la patrie et de 
l’entité palestiniennes par Israël dans les territoires 
occupés ? Nous maintenons que là réside le coeur du 
dilemme, et non pas dans le fait que nous insistions 
pour aboutir au Conseil à une résolution qui inspire 
confiance, augmente les perspectives de paix vérita- 
ble et enhardisse ceux qui recherchent véritablement 
la paix. 

40. Enfîn, je voudrais saisir cette occasion pour 
féliciter le Comité pour l’exercice des droits inaliéna- 
bles du peuple palestinien de ses travaux et de ses 
recommandations, qui constituent des éléments 
cohérents et fondés sur les principes d’une volonté 
politique qui pourrait aboutir à l’issue que le monde 
recherche depuis longtemps, permettrait enfin aux 
Palestiniens d’exercer leurs droits inaliénables et 
d’édifier dans leur patrie 1’Etat indépendant et sou- 
verain auquel ils ont historiquement droit et mènerait 
la région vers cette paix qui nous échappe depuis si 
longtemps. 

41. Le PRÉSIDENT (interpréfnfion dc l’espngnol) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Inde. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

42. M. B. C. MISHRA (Inde) [irtterprt!tntim de 
(‘anglais] : Monsieur le Président, je voudrais tout 
d’abord vous remercier ainsi que, par votre intermé- 
diaire, les autres membres du Conseil d’avoir permis 
à ma délégation de participer au débat en cours sur 
la question de l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien. 

43, Nous vous adressons nos plus chaleureuses 
félicitations à l’occasion de votre accession à la pré- 
sidence du Conseil pour le mois d’avril et nous som- 
mes particulièrement heureux de vous voir présider 

le débat actuel. L’Inde et le Mexique ont depuis long- 
temps des liens chaleureux d’amitié et de coopération, 
Nous connaissons également vos immenses talents 
diplomatiques, votre sagesse et vos qualités de négo- 
ciateur, qui, sans aucun doute, trouveront toute leur 
expression dans la façon dont vous allez diriger les 
débats de cet organe. Tous nos vceux vous accom- 
pagnent. 

44. Je voudrais aussi rendre hommage à votre pré- 
décesseur, l’atnbassadeur Mills de la Jamaïque, pour 
la patience, la sagacité et la dignité avec lesquelles il 
a dirigé les débats du Conseil au cours du mois dernier. 
Sa réputation professionnelle repose sans aucun doute 
sur ces grandes qualités. 

45. Le Conseil s’est réuni à la demande du Président 
du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien afin d’appeler l’attention sur la 
façon dont Israël continue de violer les droits inalié- 
nables du peuple palestinien et conformément aux 
paragraphes 7 et 8 de la résolution 3416.5 A de ~“AS- 
semblée générale, qui priait instamment le Conseil 
de se réunir pour prendre, dès que possible, une déci- 
sion au sujet des recommandations du Comité telles 
que reprises dans des résolutions successives aux 
trente-deuxième, trente-troisième et trente-quatrième 
sessions de l’Assemblée. Je n’ai guère besoin de par- 
ler en détail de la teneur de ces recommandations, 
qui contiennent un programme échelonné et limité 
dans le temps pour résoudre la question de Palestine, 
question qui, de l’avis général, est au coeur même du 
problème de l’Asie occidentale. Dans la déclaration 
exhaustive qu’il a faite devant le Conseil, le Président 
du Comité a présenté l’affaire [2204’ sénnce] de 
façon très convaincante. Le représentant de l’Orga- 
nisation de libération de la Palestine [ibid.] nous a 
également fait part avec émotion de l’angoisse du 
peuple palestinien et de son désir profond d’avoir un 
Etat libre et indépendant en Palestine. 

46. II y a quelques semaines à peine, le Conseil a 
examiné le rapport de la Commission du Conseil créée 
en application de la résolution 446 (1979) et a adopté 
à l’unanimité la résolution 465 (1980), qui demande 
instamment à Israël de démanteler les colonies de 
peuplement existantes et de cesser d’urgence d’en 
établir de nouvelles dans les territoires arabes OCCU- 

pés, y compris Jérusalem. La résolution déclare éga- 
lement que les mesures de cette nature prises par les 
autorités israéliennes dans les territoires palestiniens 
et autres territoires arabes occupés depuis 1967, y 
compris Jérusalem, n’ont aucune validité en droit. 

47. Israël a décidé, toutefois, de traiter avec mépris 
la décision unanime du Conseil, a pris un certain 
nombre de mesures provocatrices et s’est livré à une 
série de violations, y compris l’expropriation de vastes 
superficies de terres arabes pour y établir de nouvelles 
colonies de peuplement. Ces actes ont fait apparaître 
encore plus clairement ses intentions néfastes et sont 
un dangereux présage pour la paix et la stabilité dans 
la région. 
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48, La menace que la politique israélienne fait peser 
sur la paix et la stabilité internationales ne sera écartée 
que grfice à une solution juste de la question de Pales- 
tine, qui est à l’origine même du conflit en Asie occi- 
dentale. La position de l’Inde sur cette question a 
toujours été claire et constante depuis de nombreuses 
années, A cet égard, je ne pourrais faire mieux que 
de citer le discours qu’a prononcé le Premier Minis- 
tre de l’Inde le 28 mars en souhaitant la bienvenue en 
Inde au président Yasser Arafat. Elle a dit : 

“Notre sympathie pour les Arabes palestiniens 
a fait partie de la politique étrangère de l’Inde indé- 
pendante depuis le début. Déjà au cours des années 
1930, alors que nous luttions nous-mêmes pour 
notre liberté, le mahatma Gandhi et Jawaharlal 
Nehru se sont élevés contre les injustices commises 
contre les Arabes, et en particulier contre les Pales- 
tiniens. Notre appui à la cause palestinienne a ainsi 
résisté à l’épreuve du temps et a été constant.” 

49. Une importante condition préalable à toute solu- 
tion pacifique est la pleine participation, sur un pied 
d’égalité, de I’OLP à toutes négociations de paix. En 
ce qui concerne le peuple de la Palestine, on s’est 
généralement accordé à reconnaître, sur le plan inter- 
national, que I’OLP est son seul représentant authen- 
tique. Je me permets de citer à nouveau le discours 
prononcé par le Premier Ministre de l’Inde : 

“Les souffrances endurées par les Palestiniens 
constituent une des tragédies de l’histoire. Peu 
nombreux sont les peuples qui ont été plus systé- 
matiquement opprimés et humiliés dans leur propre 
pays. J’espère - ou plutôt je suis sûre - que cela 
changera bientôt et que cette réussite sera la clef 
de l’établissement de l’harmonie en Asie occi- 
dentale. L’OLP s’est efforcée de donner à son 
peuple une identité propre et bien définie. En 
retour, le peuple palestinien vous a confié, Monsieur 
le Président, la responsabilité de le conduire à sa 
destinée. Je vous assure de l’appui sans réserve du 
peuple indien dans votre lutte.” 

Reconnaissant ce rôle prééminent, mon gouverne- 
ment a accordé, la semaine dernière, le plein statut 
diplomatique au bureau de I’OLP g New Delhi. 

50. Il ne peut y avoir de paix en Asie occidentale 
ni de diminution de la menace à la paix et à la sécu- 
rité internationales si l’on ne reconnaît pas catégori- 
quement la juste cause des Arabes et des Palestiniens. 
Dans un communiqué de presse publié conjointement 
Par l’Inde et I’OLP à New Delhi le 30 mars, à l’issue 
du séjour en Inde du président Arafat, il est dit : 

“Le Premier Ministre de l’Inde a réitéré l’appui 
de principe apporté par l’Inde à la cause arabe en 
général et au problème palestinien en particulier. 
Le Premier Ministre a déclaré qu’une paix juste et 
une solution complète à la crise du Moyen-Orient 
ne pouvaient intervenir qu’avec la pleine participa- 

tion de l’organisation de libération de la Palestine 
à tout règlement, sur un pied d’égalité avec les 
autres partenaires. Un tel règlement devra se fon- 
der sur le retrait complet d’Israël de tous les terri- 
toires palestiniens et arabes occupés, y compris 
Jérusalem, permettant au peuple palestinien de 
retourner dans sa patrie, sur l’autodétermination 
et sur l’établissement d’un Etat indépendant en 
Palestine. A cet égard, on a mis en relief de part et 
d’autre les résolutions se rapportant à la question 
du Moyen-Orient, y compris la question de Pales- 
tine et les accords de Camp David, adoptées à la 
sixième Conférence au sommet des pays non ali- 
gnés, tenue à la Havane. Elles condamnent la viola- 
tion continue par Israël des résolutions de I’Organi- 
sation des Nations Unies, son intransigeance, son 
expansionnisme et son agression dans les territoires 
occupés ainsi que dans le sud du Liban, l’établisse- 
ment de colonies de peuplement et l’exploitation 
des ressources naturelles dans les territoires 
occupés .” 

51. Le Comité de la Palestine a été chargé par l’As- 
semblée générale de s’efforcer d’obtenir l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien par tous 
les moyens pacifiques dont il dispose aux termes de 
la Charte. C’est dans le cadre de ce mandat que Ie 
Comité a présenté au Conseil ses recommandations 
aux fins d’examen. Nous espérons que le Conseil, 
organe doté de l’autorité et des pouvoirs nécessaires 
pour donner effet à ces recommandations, les exami- 
nera objectivement et agira en conséquence pour 
apporter la paix et la sécurité à la région, conformé- 
ment aux principes de justice et au droit international. 
Ce n’est qu’ainsi qu’il pourra être mis un terme au 
triste cycle de violence, de souffrance et de conflit 
et que pourra être trouvée une solution juste à ce pro- 
blème, restituant au peuple de Palestine sa dignité 
humaine et ses droits nationaux légitimes. Une telle 
solution ne peut que s’avérer être aussi dans l’intérêt 
du peuple d’Israël. 

52. Le PRÉSIDENT (hterprétation de l’espcrgnol) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Yougo- 
slavie. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil 
et à faire sa déclaration. 

53. M. KOMATINA (Yougoslavie) [interprétation 

& I’arzglnis] : Monsieur le Président, il m’est très 
agréable de féliciter en vous un distingué représen- 
tant du Mexique - pays avec lequel la Yougoslavie 
entretient des relations traditionnelles et très amicales 
de coopération - et de vous complimenter pour 
votre désignation au poste de président du Conseil 
pour le mois d’avril. Je vous souhaite plein succès 
dans l’accomplissement de vos tâches si importantes. 
VOUS êtes une personnalité politique très connue dans 
votre pays ainsi qu’au-delà de ses frontières, et nous 
sommes sûrs que vos qualités éminentes contribue- 
rdnt grandement à permettre au Conseil de s’acquitter 
de sa tâche qui consiste à traiter l’un des problèmes 
les plus complexes et urgents auxquels la commu- 
nauté internationale ait à faire face. 
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54. Je voudrais également rendre hommage à votre 
éminent prédécesseur, l’ambassadeur Mills de la 
Jamaïque, pour la manière excellente dont il a dirigé 
les travaux du Conseil pendant le mois de mars. 

55. La délégation yougoslave, quant à elle, souhaite 
apporter sa contribution à la solution de ce problème 
très complexe et urgent qui met en cause la destike 
de tout un peuple et son droit fondamental à créer 
son propre Etat. 

56, En tant que membre du Comité pour l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien, mon 
pays est directement impliqué dans la réalisation de la 
tache extrêmement complexe et lourde de respon- 
sabilité du Comité. L’Assemblée générale a estimé à 
plusieurs reprises que cet important organe s’acquit- 
tait avec succès des obligations qui lui avaient été 
confiées et faisait tout son possible pour trouver une 
solution juste en ce qui concerne l’obtention des 
droits du peuple palestinien et pour informer et mobi- 
liser l’opinion publique mondiale. Mon pays conti- 
nuera de contribuer activement et efficacement aux 
travaux du Comité, en coopération avec l’organisa- 
tion de libération de la Palestine et avec tous les 
membres du Comité, afin que ce dernier puisse con- 
tinuer à s’acquitter de la tâche qui lui a été confiée 
en vue d’atteindre les objectifs fixés par l’Assemblée 
générale, tels que definis et stipulés dans de nombreux 
documents de l’organisation mondiale. 

57. Nous attachons une grande importance à ce 
débat, car nous le jugeons de grande portée. Nous 
pensons qu’il s’agit là d’un moment exceptionnel où 
le Conseil doit se prononcer sur le droit inaliénable 
du peuple palestinien à l’autodétermination. Ce fai- 
sant, il contribuerait de façon marquante au règlement 
de la crise du Moyen-Orient et au freinage de la dan- 
gereuse tendance à la détérioration de la situation 
internationale dans cette région et dans l’ensemble 
du monde. 

58. La crise du Moyen-Orient est indubitablement 
l’un des foyers de crise les plus aigus et les plus explo- 
sifs du monde d’aujourd’hui. Les tentatives faites 
pour aboutir a des solutions partielles et la dégrada- 
tion générale des relations dans toute la région du 
Moyen-Orient ont encore aggravé cette crise. Nous 
avons toujours à faire face à la poursuite de l’agres- 
sion israélienne et de l’occupation des territoires 
arabes, au déni des droits nationaux du peuple pales- 
tinien et au refus d’Israël de respecter les décisions 
de l’Organisation des Nations Unies. 11 n’y a i cet 
égard aucun indice d’évolution vers une amélioration 
de la situation. En outre, le monde fait face à des ten- 
dances négatives accrues sous forme de recours à la 
force, d’intervention militaire et d’ingérence dans les 
affaires intérieures d’Etats souverains par suite de 
la politique de sphères d’intérêt, de rivalités de blocs 
et de tentatives d’imposer aux peuples et aux pays 
de nouvelles relations de dépendance. C’est là une 
menace à la paix et à la sécurité dans le monde. Les 

différents pays non alignés sont les victimes princi- 
pales de ces tendances, cependant que le mouvement 
non aligné - facteur indépendant et global de paix, 
de coopération équitable et d’indépendance sur une 
base internationale plus ample - est soumis à une 
pression constante. 

59. Nous estimons donc qu’il faut aborder le pro- 
blème palestinien avec un sens des responsabilitk et 
prendre des décisions qui contribueront à sa solution, 
car il est impensable qu’en cette ère d’émancipation 
le peuple palestinien, qui démontre quotidiennement 
son inébranlable prise de conscience nationale et son 
sens de sa responsabilité pour la paix dans la région, 
soit privé de son droit inaliénable de vivre dans son 
propre Etat national comme tout autre peuple. Grâce 
à une telle décision, le Conseil non seulement répon- 
drait aux aspirations légitimes du peuple palestinien 
mais ouvrirait la seule voie réaliste menant à un règle- 
ment de la crise du Moyen-Orient tout entière. 

60. On confirme constamment que l’exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien est au coeur 
de la crise du Moyen-Orient et que sans la solution 
de ce problème on ne saurait même pas concevoir 
l’instauration d’une paix juste et durable au Moyen- 
Orient. Elle en est donc d’autant plus grande la res- 
ponsabilité de l’état de choses actuel qui incombe à 
Israël et à tous ceux qui l’aident directement ou indi- 
rectement ou qui approuvent, sous quelque forme que 
ce soit, sa politique fondée sur une expansion cons- 
tante. 

61. Aucun peuple ne peut permettre à un autre de 
décider de ses droits nationaux inaliénables. Par 
conséquent, l’acceptation du fait que seule I’OLP 
peut négocier légitimement au nom du peuple pales- 
tinien est une condition sine ylra HO/~ de tout proces- 
sus réaliste permettant d’aboutir à la solution de la 
question palestinienne. La communauté internatio- 
nale en est chaque jour plus consciente, car I’OLP n’a 
pas seulement prouvé qu’elle était un participant 
constructif de la vie internationale, notamment dans 
le règlement pacifique de la crise du Moyen-Orient, 
mais elle a également été reconnue comme un sujet 
international juridique et politique, avec kqUe1 phS 

de 110 Etats Membres ont établi des liens qui sont la 
caractéristique des relations entre Etats souverains. 
Nul ne saurait ignorer ce fait et demeurer passif sans 
courir le risque de devenir un complice volontaire Ou 
involontaire. 

62. La pratique politique internationale nous a 
montré à l’évidence - notamment tout récem- 
ment - que la politique de force, d’occupation et de 
colonisation a un avenir très limité et une valeur très 
restreinte. Il est vrai que la force, surtout lorsqu’elle 
est utilisée contre de petits peuples et de petits pays, 
peut comporter des avantages géostratégiques à court 
terme; cependant, à long terme, elle expose au danger 
ses protagonistes mêmes. L’histoire a déjà fourni un 
grand nombre d’exemples de tentatives infructueuses 
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visant à éliminer certains peuples de la scène mon- 
diale, On ne saurait donc se leurrer à cet égard. 

63. Les justes objectifs de la lutte menée pour obte- 
nir la libération nationale et l’autodétermination furent 
et restent le principal rempart et le facteur essentiel 
de paix et de stabilité dans les relations internatio- 
nales en général. La libération des peuples soumis à 
.une domination coloniale et étrangère est devenue un 
principe fondamental des relations intel’nationales, 
cependant que l’appui i cette lutte de libération est 
devenu un devoir dans la conscience de l’humanité. 
En fait, nul ne peut, d’une part, proclamer son atta- 
chement à ces principes et, d’autre part, les violer 
dans la pratique et se faire le complice de leur infrac- 
tion constante. La question du, respect du droit à l’in- 
dépendance nationale est une épreuve de crédibilité 
de toute politique nationale sur le plan international. 
C’est une partie intégrante de la lutte menée pour 
modifier les relations internationales dans leur ensem- 
ble. Les peuples refusent d’accepter des relations de 
dépendance d’une manière générale et ils sont encore 
moins disposés à acquiescer à leur propre asservis- 
sement, C’est là, dans le monde actuel, l’un des faits 
Ees plus réels qui deviennent la force motrice de I’évo- 
Iution positive du monde. Toute politique à long terme 
doit en tenir compte, car ce dont il est question ici 
c’est de réalisme ainsi que ,d’éléments de morale et 
d’humanité dans les relations inernationales. 

64, Sur la longue voie conduisant à la réalisation de 
ses objectifs nationaux, le peuple palestinien a dû 
faire face à beaucoup de diffkultés, de pressions, de 
malentendus, d’opportunisme et de tentatives tendant 
à utiliser son combat à des fins qui ne sont pas com- 
patibles avec sa lutte de libération. On a réuni cor’re 
ce peuple tout l’arsenal classique et moderne - allant 
de l’emploi direct de la force au déplacement par con- 
trainte et aux mesures visant à altérer la structure 
démographique de la population, à exproprier des 
lerres et des ressources naturelles, de même qu’à 
d’autres méthodes directes ou indirectes destinées à 
déraciner le peuple palestinien. Cependant, tout cela 
a été vain. Plus a été marquée et directe la force uti- 
lisée contre lui, plus le peuple palestinien a été ferme 
dans ses aspirations, net dans la définition de ses 
objectifs, constructif dans ses messages au monde et 
orienté vers la coopération dans le choix des voies lui 
permettant d’atteindre ses buts. 

65. Nous sommes profondément convaincus que, 
en ce qui concerne le contenu de sa décision et les 
modalités de son application, le Conseil devrait obli- 
ger Israël g agir en conformité avec le3 principes sur 
lesquels sont fondées les relations internationales 
actuelles. Parmi ces principes, celui de la non-recon- 
naissance des résultats de l’agression et de la politique 
des faits accomplis, celui de la non-acquisition de 
territoires étrangers par la force et celui de la recon- 
naissance du droit de tous les peuples à I’autodéter- 
mination et de tous les Etats à un développement libre 
et sûr constituent Ia pierre angulaire de ces relations. 

On trouve dans le rapport du Comité pour l’exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien des 
recommandations tenant compte de ces principes et 
de toutes les réalités et complexités de la situation 
actuelle, en partant, bien entendu, de l’absolue néces- 
sité qu’il y a à atteindre l’objectif fondamental, c’est- 
à-dire la reconnaissance des droits inaliénables du 
peuple palestinien. 

66. La position de la Yougoslavie concernant Ie 
règlement de la crise au Moyen-Orient a été maintes 
fois expliquée au Conseil de sécurité, à l’Assemblée 
générale et dans. d’autres organes de l’organisation 
des Nations Unies’ s’occupant de cette crise. Cette 
position est fondée sur les principes généralement 
acceptés du retrait ‘inconditionnel d’Israël de tous Ies 
territoires arabes occupés depuis 1967, de la recon- 
naissance du droit national inaliénable du peuple 
palestinien à l’autodétermination, y compris le droit 
d’établir son propre Etat, et de la reconnaissance du 
droit de tous les peuples et Etats de la région à une 
existence sûre et indépendante. 

67. Nous sommes convaincus que la solution de 
cette crise complexe ne peut se fonder que sur une 
approche générale, dans le cadre des décisions du 
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, avec 
la participation de I’OLP sur un pied d’égalité. Des 
tentatives visant 1 trouver des solutions ou à impose1 
des règlements par des moyens partiels ou en circon- 
venant I’OLP ont non seulement échoué mais ont 
exacerbé la crise du Moyen-Orient. La pratique a 
montré une fois de plus qu’il ne saurait y avoir de 
règlement du probkme palestinien sans une solution 
concrète de la question essentielle concernant la réa- 
lisation des droits nationaux. Une décision positive 
du Conseil sur cette question constituerait un pas 
immense en avant. 

68. II ne saurait faire de doute que la création d’un 
Etat palestinien indépendant et non aligné est une 
condition sine yucr ~11 du règlement de la crise au 
Moyen-Orient. Nous ne disons pas “Etat non aligné” 
simplement pour la forme parce que I’OLP, repré- 
sentant authentique du peuple palestinien, est un 
membre de plein droit du mouvement non aligné ni 
simplement parce que les pays non alignés ont fourni 
Ia plate-forme la plus vaste pour une solution juste de 
tout le problème et apporté un grand appui à Ia réaIi- 
sation des aspirations historiques du peuple PaIesti- 
nien à la liberté et à l’indépendance. Si j’insiste sur 
ce point, c’est que nous sommes convaincus que le 
non-alignement reflète, à l’heure actuelle, les intérêts 
de tous les peuples et de ious les pays et leur désir 
de renforcer leur indépendance nationale, de se déve- 
lopper librement et de participer sur un pied d’égalité 
à la vie internationale. si elle prenait une décision 
positive, l’organisation mondiale ferait un grand pas 
en rejetant toute politique d’agression, d’occupation 
et d’intervention et en dufendant le droit inaliénable 
des peuples à l’autodétermination, à l’indépendance 
nationale et à la souveraineté. 
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69. La Yougoslavie non alignée et socialiste conti- 
nuera d’oeuvrer en faveur d’un règlement général, 
juste et durable de la crise du Moyen-Orient, partant 
de la nécessité de s’opposer B l’emploi de la force et 
du fait que la liberté et l’indépendance des peuples 
constituent des valeurs inviolables qui sont indispen- 
sables au renforcement de la paix et de la sécurité 
partout dans le monde. 

70. Le PRÉSIDENT (irtterprétariwr de l’cspngnol) : 
L’orateur suivant est le représentant de la République 
arabe syrienne. Je l’invite à prendre place à la table 
du Conseil et 51 faire sa déclaration. . 

71. M. MANSOURI (République arabe syrienne) 
[it~~erpr~lation de f’anglnis] : Monsieur le Président, 
je vous remercie vivement de me donner la possibilité 
de prendre la parole devant cet éminent organe. Tout 
d’abord, je voudrais vous féliciter i, l’occasion de 
votre accession à la présidence du Conseil pour le 
mois en cours. Etant donné les reiations amicales qui 
unissent depuis longtemps nos pays et étant donné 
l’expérience et la compétence qui vous caractérisent, 
nous sommes sûrs que vous dirigerez les débats du 
Conseil avec la plus grande efficacité. En même 
temps, je me permettrai de rendre hommage à votre 
prédécesseur, l’ambassadeur Mills de la Jamaïque, 
pour la façon très efficiente dont il a dirigé les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

72. Le Conseil est saisi depuis longtemps de la ques- 
tion relative à l’exercice par le peuple palestinien de 
ses droits nationaux inaliénables. Malheureusement, 
il n’a pas réussi jusqu’ici à trouver une solution posi- 
tive et efficace à ce problème. 

73. L’histoire de l’organisation des Nations Unies 
depuis sa création, et notamment au cours des 20 
dernières années, a enregistré des succès remarqua- 
bles pour ce qui est de l’acceptation, de la reconnais- 
sance et du soutien de la lutte des peuples désireux 
de se libérer de la domination coloniale et, en fait, le 
nombre des Etats Membres s’est accru considéra- 
blement à la suite de l’émergence de nouveaux Etats. 
Mais, malheureusement, jusqu’à présent l’organi- 
sation n’a toujours pas réussi à user de son pouvoir 
et de son autorité pour aider le peuple palestinien à 
obtenir la liberté et l’indépendance nationale. Tout 
le monde sait que l’Assemblée générale a adopté, par 
une majorité écrasante, la résolution 3236 (XXIX), en 
date du 22 novembre 1974, par laquelle elle exprimait 
sa grave préoccupation devant le Fait que le peuple 
palestinien a été empêché de jouir de ses droits inalié- 
nables, en particulier de son droit à l’autodétermina- 
tion, et réaffirmait le droit à l’autodétermination sans 
ingérence extérieure et le droit à l’indépendance et à 
la souveraineté nationales. 

74. La paix et la stabilité au Moyen-Orient ne peu- 
vent être instaurées sans que soit résolue la question 
palestinienne, qui est au colut- du problème du Moyen- 
Orient. Il est bon d’observer que dans sa déclaration 

politique la sixième Conférence des chefs d’Etat ou 
de gouvernement des pays non alignés a souligné ce 
qui suit : 

“L’établissement d’une paix juste dans la région 
ne peut avoir lieu que sur la base du retrait total et 
inconditionnel d’Israël de tous les territoires pales- 
tiniens et des autres territoires arabes occupés et 
du recouvrement par le peuple palestinien de tous 
ses droits nationaux inaliénables, y compris son 
droit au retour à sa patrie, à l’autodétermination et 
à l’instauration d’un Etat indépendant en Pales- 
tine, conformément à la résolution 3236 (XXIX) de 
l’Assemblée générale’.” 

75. Au cours de sa dernière session, l’Assemblée 
générale a adopté la résolution 34/65 A, par laquelle 
elle réaffirmait les droits inaliénables du peuple 
palestinien et priait de nouveau le Conseil d’examiner 
les recommandations du Comité pour l’exercice des 
droits inaliénables du peuple palestinien - recom- 
mandations qui ont été entérinées par l’Assemblée 
dans ses résolutions 31/20, 32140 A et 33128 A, ainsi 
que dans la résolution susmentionnée - et de pren- 
dre une décision au sujet de ces recommandations. 

76. Il ne fait aucun doute - et en fait. point n’est 
besoin de le dire - qu’en raison d’obstacles tels que 
le refus d’un membre permanent du Conseil, à savoir 
les Etats-Unis, le Conseil n’a pu jusqu’ici apporter 
son appui aux vœux et souhaits de la grande majorité 
des Etats Membres qui s’efforcent d’obtenir la recon- 
naissance du droit du peuple palestinien à I’autodé- 
termination et de son droit d’établir son propre Etat 
sur son propre territoire. Cette fois-ci, nous espérons 
que le Conseil sera en mesure de surmonter ces obsta- 
cles et reconnaîtra la réalité des faits qui prévalent au 
Moyen-Orient. 

77. Nous croyons sincèrement qu’il est grand temps 
que l’organisation des Nations Unies, en tant qu’orga- 
nisation internationale, agisse sans plus tarder pour 
éliminer l’injustice qu’elle a commise il y a plus de 
30 ans à l’encontre du peuple palestinien. La seule 
solution possible est celle qui reconnaîtra au peuple 
palestinien son droit à l’autodétermination et à I‘in- 
dépendance. Cette solution doit émaner de I’Orga- 
nisation dans son ensemble et aucune solution prise 
en marge de l’organisation ne saurait être imposée. 
Nous sommes absolument convaincus que ce qui se 
passe au Moyen-Orient en dehors de l’organisation 
ne saurait aboutir à un règlement pacifique dans la 
région. Par conséquent, nous estimons que les accords 
de Camp David et le prétendu traité de paix conclu 
entre Israël et l’Egypte sont nuls et non avenus, 
comme le sera tout autre accord qui pourrait en dé- 
couler. Il ressort des débats à la dernière session de 
l’Assemblée générale que ce point de vue est partagé 
par la majorité des Etats Membres. 

78. De surcroît, nous estimons que les dispositions 
des accords de Camp David et du traité de paix israélo- 
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é,yptien vont en fait i l’encontre de l’exercice par 
le peuple palestinien de ses droits inaliénables. Ce 
déni constitue une insulte au peuple palestinien et à 
la nation arabe tout entière. Toute négociation en 
marge de I’Organisatjon des Nations Unies et à 
laquelle ne participeralt pas le peuple palestinien par 
I+intermédiaire de son représentant, l’Organisation 
de libération de la Palestine, ne saurait aboutir ni 
être prise en considération. 

79. Le peuple palestinien, expulsé de sa patrie par 
laforce en 1948, en 1956 et en 1967, ale droit de retour- 
ner dans ses foyers. Seul un Etat indépendant national 
et souverain répondra aux vceux du peuple palestinien 
et satisfera ses aspirations légitimes. Toute autre 
solution est vouée à l’échec. 

80, Au Moyen-Orient, nous souhaitons une paix et 
une stabilité durables, mais nous voulons une paix 
qui se fonde sur la justice. Comme on le sait, nous 
Sommes persuadés que la paix dans notre région ne 
saura être réalisée aussi longtemps que le problème 
fondamental, c’est-à-dire la reconnaissance du droit 
à l’autodétermination du peuple palestinien, ne sera 
pas résolu. Nous lançons un appel aux membres du 
Conseil pour qu’ils se montrent à la hauteur de leurs 
responsabilités et agissent immédiatement sur deux 
lignes parallèles : premièrement, pour obtenir le 
retrait des Israéliens de tous les territoires arabes 
occupés; deuxièmement, pour accepter et entériner 
les recommandations formulées par le Comité pour 
l’exercice des droits inaliénables du peuple pales- 
tinien, c’est-à-dire pour garantir au peuple palestinien 
ses droits inaliénables, dont celui à l’autodétermina- 
tion et à la création d’un Etat souverain et indé- 
pendant. 

81. Enfin, le ler mars, le Conseil a adopté à l’una- 
nimité la résolution 465 (1980), laquelle représente la 
Première mesure adoptée à l’unanimité par le Conseil 
au nom de la communauté internationale pour recon- 
naîtr’e le fait que la politique israélienne dans les terri- 
toires arabes occupés a contribué à la détérioration 
de la situation et est incompatible avec la recherche 
de la paix dans la région. D’autre part, le Conseil a 
demandé aux autorités israéliennes de procéder au 
démantèlement des colonies de peuplement exis- 
tantes. 

82. NOUS espérons qu’à la suite de ce débat le Con- 
seil fera un nouveau pas en avant sur la voie condui- 
sant à la paix et qu’il reconnaîtra et entérinera les 
droits inaliénables du peuple palestinien à l’auto- 
détermination et à un Etat souverain et indépendant 
dans sa patrie. 

83. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
Je donne la parole au représentant de l’Organisation 
de libération de la Palestine, qui désire faire une 
déclaration à titre de réponse. 

84. M. TER21 (Organisation de libération de la 
Palestine) [intcrpGtatim de l’espngnol] : Monsieur le 

Président, qu’il me soit permis tout d’abord de vous 
féliciter pour votre accession à la présidence du Con- 
seil pendant le mois d’avril, Des milliers de Palesti- 
niens Ont trouvé au Mexique une patrie loin de leur 
Patrie. Il s’agit de Palestiniens qui cherchaient de 
nouvelles possibilités. L’Organisation de libération 
de la Palestine entretient avec le Mexique des relations 
des plus amicales qui servent la cause de l’amitié 
internationale ainsi que celle de la paix et de la justice. 
NOUS sommes persuadés que votre dynamisme et 
votre prudence aideront le Conseil à parvenir au cours 
de ce mois à des résultats positifs. 

[L’oruteur pnursuii en anglais.] 

85. Je voudrais qu’il soit bien entendu que la nation 
arabe, et notamment le peuple palestinien, apprécie 
le rôle historique joué par le peuple égyptien et les 
forces armées égyptiennes. C’est un fait historique, 
l’un de ces moments de l’histoire où le peuple se sent 
exalté, rassuré et reconnaissant. C’est un fait histo- 
rique que, depuis 1948, les forces armées égyptiennes 
ont fait tout ce qu’elles ont pu, sacrifiant même leur 
vie, pour protéger, défendre et appuyer la cause de 
leurs frères de Palestine. Le peuple égyptien a payé 
un lourd tribut à cette cause, et c’est 18 un fait histo- 
rique que personne ne saurait nier. Pour nous, Pales- 
tiniens, il s’agit d’une page très honorable de notre 
histoire, un moment où s’est réalisée une identifïca- 
tion complète de cause, d’objectifs et de lutte, et il ne 
saurait y avoir à ce sujet ni déformation ni distorsion 
malveillantes des mots. C’est la politique actuelle 
de Sadate et de son régime qui nuit à l’image de 
l’Egypte, de son peuple et de ses forces armées. Le 
moins qu’on puisse dire, c’est que la politique de 
Sadate ne fait pas honneur à l’histoire glorieuse de 
l’Egypte et du peuple égyptien, en particulier de ses 
forces armées. 

86. Ce matin, notre attention a été ‘attirée sur la 
maturité manifestée par l’Afrique. La sagesse et la 
maturité de l’Afrique ont été louées. NOUS sommes 
bien d’accord, et, en ce qui concerne la question des 
accords de Camp David, écoutons à nouveau parler 
la maturité africaine telle qu’elle s’est exprimée par 
la voix de M. Tolbert, président du Libéria, lorsqu’il 
a pris la parole à l’Assemblée générale en qualité de 
président en exercice de l’Organisation de l’unité 
africaine. A cette occasion, le président Tolbert a dit : 

“ . . . l’Afrique a réaffirmé à Monrovia son soutien 
jamais démenti et son engagement résolu à la lutte I 

du peuple palestinien pour l’exercice plein et entier 
de ses droits nationaux. 

“En s’engageant à apporter son SOUtien total à 

]a réalisation d’une paix juste et durable au Moyen- 
Orient, l’Afrique, prenant la parole à Monrovia, 
a condamné tous les accords partiels et les traités 
qui violent les droits reconnus du peuple palestinien 
et vont à l’encontre du principe d’une solution juste 
et globale du problème du Moyen-Orient. 
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“Si nous voulons que les initiatives actuelles 
de paix au Moyen-Orient aboutissent à un règle- 
ment global, juste et durable, il semble impératif, 
& notre avis, que le cadre des négociations soit 
élargi afin d’inclure le peuple palestinien, repré- 
senté par l’organisation de libération de la Pales- 
tine, car seul le peuple palestinien a le droit de 
parler en son nom et sa participation est indispen- 
sable à la réussite de toute initiative de paix au 
Moyen-Orient”.” 

87. Voilà la maturité de l’Afrique. Des leçons cloi- 
vent être tirées de l’histoire, dont la plus récente est 
celle de la glorieuse victoire du peuple du Zimbabwe 
remportée sous la conduite de ses dirigeants recon- 
nus internationalement, le Front patriotique. A ceux 
qui désirent tirer une leçon de l’histoire, nous voulons 
rappeler que c’est le Front patriotique qui a repré- 
senté le peuple du Zimbabwe à Lancaster House et 
que pas un seul Etat parmi les Etats de première 
ligne n’a usurpé le droit du peuple du Zimbabwe ou 
n’a cherché à désigner ses représentants. 

88. A la différence de Camp David, les négociations 
de Lancaster House ont été menées sur la base de la 
pleine reconnaissance.des droits inaliénables du peu- 
ple du Zimbabwe, et des accords ont été conclus avec 
la participation du Front patriotique. Céla n’a pas été 
le cas ni même l’objectif des accords de Camp David. 
Je vous en prie, assez de déformations de l’histoire ! 
Pour ceux qui veulent tirer des leçons de l’histoire, 
je dirai que le peuple du Zimbabwe savait à qui il fallait 
faire confiance; il faisait confiance aux dirigeants du 
Front patriotique, et non pas aux Muzorewas et aux 
Quislings. 

89. En ce qui concerne la question des droits inalié- 
nables, je voudrais rappeler ici qu’aujourd’hui, jeudi 
saint, est l’heure d’agonie, et, dans une prison de 
Chicago, un Palestinien de 20 ans, Ziyad Abu Eain, 
est en train d’agoniser en faisant la grève de la faim. 
II attend la déportation en réponse à une demande 
d’extradition des autorités israéliennes pour de pré- 
tendus actes contre l’ennemi. Différents tribunaux 
ainsi que le Secrétaire d’Etat ont été saisis de la ques- 
tion. Ziyad Abu Eain s’est même vu refuser une 
demande de mise en liberté sous caution jusqu’à ce 
que tous les recours aient été épuisés. Cette action 
contre un Palestinien de 20 ans a un caractère nette- 
ment discriminatoire. 

90. Je sais très bien que ce n’est pas ici un tribunal, 
mais où peut aller un Palestinien lorsque son adver- 
saire est le Département d’Etat des Etats-Unis, agis- 
sant en collusion avec les forces sionistes d’occu- 
pation ? Encore une fois, ce prétendu acte de justice 
a lieu alors qu’un criminel nazi comme Andrea Artu- 
kovich vit sur la c6te ouest des Etats-Unis depuis 
35 ans malgré les preuves incontestées et abondantes 
du rôle qu’il a joué dans le massacre d’Européens, 
surtout de Juifs yougoslaves, et malgré plusieurs 
demandes d’extradition de la part du Gouvernement 
yougoslave. 
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